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SYNTHÈSE 
Étude pour la commission AFCO  

 

 
Perspectives pour une meilleure intégration politique en 

Europe: un pacte politique pour une Union plus démocratique 
et plus efficace?1 

 

Cette étude commandée par la commission AFCO analyse les pistes possibles en vue d’une intégration 
politique plus poussée de l’Union après le Brexit devenu effectif le 31 janvier 2020 et ouvre le débat sur les 
obstacles et les possibilités de réforme dans une Union qui compte désormais 27 États membres. 

Elle analyse tout d’abord quelques crises que l’Union est parvenue à surmonter ces dix dernières années (dont 
la crise de l’euro, la crise migratoire et la crise de l’état de droit) et examine celles auxquelles l’Union est 
confrontée aujourd’hui, notamment concernant les tensions sur l’élargissement et le nouveau cadre financier 
pluriannuel. 

L’étude affirme que ce flux de crises (qui a culminé avec la pandémie de COVID-19, dont le coût sanitaire 
immédiat et les conséquences socio-économiques ultérieures sont dévastateurs) a clairement mis en évidence 
les lacunes institutionnelles et matérielles du système de gouvernance actuel de l’Union, ce qui démontre de 
façon éclatante qu’il est urgent de le réformer. 

L’étude souligne que le système de gouvernance de l’Union est aujourd’hui dominé par les décisions 
intergouvernementales et que les institutions telles que le Conseil européen et l’Eurogroupe ont du mal à 
prendre des décisions rapides efficaces et démocratiques, comme en atteste la difficulté à résoudre les crises 
en cours. 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2020/651849/IPOL_STU(2020)651849_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Commandée par le département thématique des droits des citoyens et des affaires 
constitutionnelles du Parlement à la demande de la commission AFCO, cette étude analyse les 
pistes possibles pour une meilleure intégration politique de l’Union après le Brexit. Elle recense les 
nombreuses crises traversées ces dix dernières années, dont la récente pandémie de COVID-19 en 
expliquant comment elles sont servi de révélateur aux faiblesses institutionnelles et matérielles 
du système de gouvernance actuel de l’Union. Elle examine le potentiel que recèle la Conférence 
sur l’avenir de l’Europe pour de revitaliser l’Union en explorant les pistes de réforme des traités et 
ce qui pourrait s’y opposer. Elle se penche également sur la façon dont les résultats de cette 
conférence pourraient servir à l’élaboration d’un nouveau pacte politique et à des règles de 
ratification nouvelles non soumises au principe d’unanimité. 
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L’étude souligne en outre que ce système de gouvernance ne dispose pas de pouvoirs suffisants pour agir dans 
certains domaines, tels que la santé, ni des pouvoirs d’exécution nécessaires pour s’assurer que les États 
membres respectent les règles communes, ni encore de réelles ressources propres pour soutenir ses 
programmes de dépenses sans avoir à recourir aux transferts financiers des États membres. 

Elle met aussi l’accent sur le fait que, quoi qu’en pensent les analystes et décideurs politiques européens, 
persuadés que l’Union peut continuer à avancer bon gré mal gré, il faut se garder de toute autosatisfaction car 
la capacité de l’Union à atteindre ses objectifs se limite de plus en plus à quelques domaines politiques et le 
statu quo est de moins en moins soutenable. 

À cet égard, l’étude se félicite de l’initiative visant à mettre en place une conférence sur l’avenir de l’Europe, 
destinée à renouveler l’Union et à relancer l’intégration. Ce plan, approuvé par toutes les institutions 
européennes, devrait permettre de remédier aux lacunes du système de gouvernance de l’Union et le rendre 
plus efficace et plus démocratique. 

Comme le souligne l’étude, la Conférence sur l’avenir de l’Europe est porteuse de changements, comme l’ont 
été avant elle la Conférence de Messine et la Convention européenne, qui, dans les années 1950 et 2000, ont 
permis de sortir de l’impasse et de renforcer l’intégration. 

L’étude souligne toutefois que pour être réellement ambitieuse, cette conférence doit se pencher sur la réforme 
des traités. Elle analyse la façon dont les traités peuvent être modifiés et fait ressortir que le principe 
d’unanimité rend cette tâche difficile.   

Elle propose ainsi d’autres options, au regard de la pratique croissante consistant, pour les États membres, à 
conclure des accords entre eux, et ce, en dehors de l’ordre juridique de l’Union dans le contexte de la crise de 
l’euro, avec l’adoption du pacte budgétaire, du traité sur le mécanisme européen de stabilité et de l’accord 
intergouvernemental sur le Fonds de résolution unique. 

L’étude indique que les nouvelles règles introduites par certains États membres dans ces «accords séparés» leur 
permettent d’entrer en vigueur sans devoir respecter le principe d’unanimité. Ces règles privent le reste des 
États membres d’un pouvoir de veto sur l’approbation des accords ratifiés par quelques uns, et modifient donc 
les incitations à la ratification. 

Sur la base de ces précédents, l’étude recommande que les décideurs politiques qui participeront à la 
conférence sur l’avenir de l’Europe axent leurs travaux sur l’élaboration d’un nouveau traité international (un 
pacte politique) doté de règles d’entrée en vigueur plus souples que l’unanimité et examinent les 
conséquences d’un telle éventualité. 

La Conférence sur l’avenir de l’Europe est un processus ouvert, transparent et participatif dans lequel le 
Parlement jouera un rôle de premier plan et qui pourrait aboutir à l’élaboration d’un nouveau pacte politique 
permettant à l’Union de dépasser les obstacles inscrits dans la procédure de révision des traités de l’Union. 

Enfin, l’étude fait valoir que l’autosatisfaction n’est pas de mise et que l’Union doit se réformer pour devenir 
plus efficace et plus démocratique, ce qu’a clairement démontré la pandémie de COVID-19. Même si cela 
soulève de nouvelles questions, un pacte politique peut donc représenter une alternative préférable à la 
paralysie, et donc une voie à suivre pour renforcer l’intégration politique de l’Union.
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